Tableau 1
	Titre de séjour
	Pf + Logement
	Aah Allocataire
	Rmi Allocataire
	Rmi Conjoint
	Bénéficiaire de l’Avpf

	Carte de résident
	X
	X
	X
	X
	X



	Carte de séjour temporaire (y compris sous forme de vignette collée dans le passeport)
	X

Quelle que soit la mention

	X

Quelle que soit la mention
	X

Portant mention :

· Activité professionnelle 

Ou

· Vie privée familiale,

Et  accompagnée d’un document de la préfecture attestant que son titulaire justifie d’une résidence continue d’au moins 5 ans en France sous couvert de justificatifs l’autorisant à travailler 

	X

Quelle que soit la mention
	X

	Certificat de résidence de ressortissant Algérien d’une validité de 10 ans


	X
	X
	X
	X

Y compris certificat d’un an et ce, quelle que soit la mention


	X


	Titre de séjour
	Pf + Logement
	Aah Allocataire
	Rmi Allocataire
	Rmi Conjoint
	Bénéficiaire de l’Avpf

	Certificat de résidence de ressortissant Algérien d’une validité d’un an
	X
	X
	X

Portant mention :

· Activité professionnelle,

 et accompagnée d’un document de la préfecture attestant que son titulaire justifie d’une résidence continue d’au moins 5 ans en France sous couvert de justificatifs l’autorisant à travailler

	X

Quelle que soit la mention
	X

	Carte de ressortissant communautaire ou Suisse 

	N’est plus exigée
	X
	X
	N’est plus exigée

	Récépissé de demande de renouvellement de l’un des titres ci-dessus


	X
	X
	X

Accompagné éventuellement du document établi par la préfecture


	X
	X


	Titre de séjour
	Pf + Logement
	Aah Allocataire
	Rmi Allocataire
	Rmi Conjoint
	Bénéficiaire de l’Avpf

	Carte de ressortissant communautaire ou Suisse portant mention « membre de la famille »


	
	
	X
	X
	

	Récépissé de demande de titre de séjour (ou de carte de séjour) valant autorisation de séjour d’une durée de trois mois renouvelable portant  la mention « reconnu réfugié » (ou réfugié+ nationalité)

	X
	X
	X
	X
	X

	Récépissé
 de demande de titre de séjour valant autorisation de séjour d’une durée de trois mois délivré dans le cadre de la protection subsidiaire

	X
	X
	
	
	X

	Récépissé de demande de titre de séjour valant autorisation de séjour d’une durée de six mois renouvelable portant la mention « étranger admis au séjour au titre de l’asile »


	X
	X
	X
	X


	X


	Titre de séjour
	Pf + Logement
	Aah Allocataire
	Rmi Allocataire
	Rmi Conjoint
	Bénéficiaire de l’Avpf

	Récépissé constatant le dépôt d’une demande de statut de réfugié ou l’admission au bénéfice de l’asile portant la mention « reconnu réfugié » d’une durée de 3 mois.

	X
	X
	X
	X
	X

	Autorisation provisoire de séjour d’une validité supérieure à 3 mois


	X
	
	
	
	

	Passeport Monégasque


	X
	X
	X
	X
	X

	Livret spécial ou livret ou carnet  de circulation 


	X
	
	
	
	

	Visa de long séjour permettant l’établissement (L.M du 29/09/94 – Fax toutes Caisses du 1er juillet 1996)


	X
	
	
	
	


	Titre de séjour
	Pf + Logement
	Aah Allocataire
	Rmi Allocataire
	Rmi Conjoint
	Bénéficiaire de l’Avpf

	Autorisation provisoire de travail pour les personnes séjournant en France sous couvert d’un visa de séjour d’une durée inférieure ou égale à 3 mois ou pour celles qui ne sont pas soumises à visa et qui sont sur le territoire Français pour une durée > à 3 mois
	
	
	
	
	X

	Autorisation provisoire de séjour accompagné d’une autorisation provisoire de travail


	
	
	
	
	X

	Contrat de travail saisonnier visé par la DDTE


	
	
	
	
	X

	Récépissé de demande de titre de séjour portant la mention « il autorise son titulaire à travailler »


	
	
	
	
	X


Tableau 2
	Enfants concernés
	Enfant étranger de moins 

de 18 ans
	Enfant étranger de plus 

de 18 ans

(ou entre 16 et 18 ans *)



	Enfant né en France 
Ou enfant communautaire
	Extrait d’acte de naissance,
Ou carte national d’identité, ou livret de famille ou passeport.


	Titre de séjour de la liste de l’article D. 512-1


	Enfant à charge d’un étranger ayant bénéficié de la procédure d’introduction ou d’admission au séjour au titre du regroupement familial


	Certificat de l’Anaem (ex. Omi) comportant le code : 07ou 08 ou 09 ou17 ou18 ou19 ou code RF
	Titre de séjour de la liste de l’article D. 512-1


	Enfant d’un réfugié, d’un apatride, ou d’un bénéficiaire de la protection subsidiaire (ex. asile territorial)
	Livret de famille ou acte de naissance délivré par l’Ofpra (à défaut, attestation du Cada ou de l’association qui héberge la famille)


	Titre de séjour de la liste de l’article D. 512-1


	Enfant à charge d’un réfugié, d’un apatride, ou d’un bénéficiaire de la protection subsidiaire (ex. asile territorial)
	Livret de famille ou acte de naissance délivré par l’Ofpra (à défaut, attestation du Cada ou de l’association qui héberge la famille). Le document doit être accompagné d’un jugement confiant la tutelle de cet enfant au demandeur.

	Titre de séjour de la liste de l’article D. 512-1

	Enfant d’étranger titulaire de la carte de séjour temporaire portant la mention « scientifique » ou, « vie privée et familiale » délivrée au conjoint de scientifique (5° de l’article L 313-11 du Ceseda)


	Visa délivré par l’autorité consulaire
	Titre de séjour de la liste de l’article D. 512-1

	Enfants concernés
	Enfant étranger de moins 

de 18 ans
	Enfant étranger de plus 

de 18 ans

(ou entre 16 et 18 ans*)



	Enfant d’étranger titulaire de la carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » délivrée dans le cadre du respect des droits de la famille

	Attestation préfectorale précisant que : 

· La carte vie privée et familiale est délivrée au titre du 7° de l’article L. 313-11 du Ceseda

· L’enfant est entré en France au plus tard en même temps que l’un des parents titulaire d’une carte de séjour temporaire « vie privée et familiale » délivrée dans le respect des droits de la famille


	Titre de séjour de la liste de l’article D. 512-1

	Enfant d’étranger titulaire d’un certificat de résidence algérien d’un an portant la mention « vie privée et familiale » délivré dans le cadre du respect des droits à la famille


	Attestation préfectorale précisant que :

· La carte vie privée et familiale est délivrée au titre du 5° de l’article 6 de l’accord Franco – Algérien du 27/12/68

· L’enfant est entré en France au plus tard en même temps que l’un des parents titulaire d’une carte de séjour temporaire « vie privée et familiale » délivrée dans le respect des droits de la famille


	Titre de séjour de la liste de l’article D. 512-1


* 
Le jeune étranger entre 16 et 18 ans, souhaitant exercer une activité professionnelle peut se voir remettre un titre de séjour. Si ce document figure à l’article D-512-1 du code de la SS, il justifie de l’entrée et du séjour régulier et permet l’étude du droit aux prestations familiales.
� Ce document doit être accompagné de la décision de l’Ofpra accordant cette protection
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